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RAPPORTS

RAPPORT SUR L'ATELIER RELATIF A LA
SURVEILLANCE ELECTRONIQUE DES
CONDAMNES (ELECTRONIC MONITO-
RING, EM) DU LABORATOIRE EUROPEEN
ASSOCIE / INSTITUT MAX PLANCK SUR
LE THEME DE L'AVENIR DE L'EM EN
EUROPE, 13 AU 15 JUIN 2002, FRIBOURG
EN BRISGAU

Rapport de la réunion résumé par Kathrin
Zehnder et Dominik Lehner

Le 13 juin 2002, par une température esti-
vale, quelque 40 expertes et experts en ma-
tière de surveillance électronique des con-
damnés se sont réunis dans la jolie ville al-
lemande de Fribourg en Brisgau. La réunion
comprenait une partie informative et des dé-
bats sous forme de tables rondes. Deux re-
présentants de chacun des Etats présen-
taient le modèle développé dans leur pays et
son évaluation. La seconde partie de la réu-
nion était consacrée à la discussion de divers
thèmes en rapport avec l'EM.

Le texte qui suit livre le résumé des rapports
des divers pays. Dans toute l'Europe, ainsi
qu'aux USA et au Canada, les conditions
d'application de l'EM aux condamnés sont
très similaires: domicile fixe doté d'un télé-
phone, une activité (par exemple un travail
rémunéré ou des études), l'accord des pro-
ches, la participation à un programme théra-
peutique et, si possible, le paiement des frais

(ou d'une partie tout au moins) par le con-
damné. La Suède exige en outre une absti-
nence totale de drogue et d'alcool.

En ce qui concerne l'évaluation des projets
aussi, tous les Etats entendent procéder de
la même manière. L'évaluation doit s'attacher
notamment à apporter une réponse aux
questions suivantes:
� la récidive,
� la collaboration (par ex. entre des orga-

nismes privés et publics, entre le tra-
vailleur social et le client),

� les différences entre secteur front-door
(remplacement de courtes peines) et
back-door (phase de réinsertion sociale),

� les effets sur le condamné et son environ-
nement,

� la durée idéale d'une peine d'EM.
En matière d'évaluation, tous les pays n'en
sont pas au même stade. Dans certains
d'entre eux, les projets développés sont très
récents. Les résultats rapportés étaient cons-
titués pour la plupart de données démogra-
phiques sur les participants aux projets, de
statistiques sur la récidive et sur la structure
du délit. De nombreux pays déplorent la diffi-
culté à évaluer les projets de manière satis-
faisante sans qu'un groupe de contrôle soit
créé. D'une part, les groupes de contrôle et
les expériences de randomisation avec des
condamnés sont critiquables d'un point de
vue éthique. D'autre part, il est difficile de les
mettre en �uvre dans la pratique de manière
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à ce qu'elles apportent des réponses sûres à
des questions de fond. Souvent, ce ne sont
pas les choses vraiment intéressantes qui
sont comparées. Parfois, la présélection des
groupes est inadmissible.

USA et Canada, présentation par Pierre
Landreville, Université de Montréal

Jusqu'à ce jour, plus de 1'500 projets ont été
exécutés aux USA et quatre au Canada. Le
premier projet a démarré en 1983 aux USA.
Le nombre de participants est passé de 3000
(1988) à plus de 100'000 aujourd'hui. Il con-
vient de préciser en passant qu'aux USA,
plus de deux millions de citoyens sont incar-
cérés. Cela relativise le nombre élevé de
participants aux projets d'EM. Au Canada, le
premier projet a débuté en 1987 dans quatre
des dix provinces. A l'heure actuelle, il con-
cerne 500 condamnés. Jusqu'à il y a peu,
seul l'EM de la première génération, c'est-à-
dire les arrêts domiciliaires à horaire fixe,
était appliqué. Si la personne condamnée ne
s'y tient pas, l'alarme est déclenchée mais si
elle s'enfuit, elle ne peut pas être suivie grâce
à l'appareil qu'elle porte. La deuxième géné-
ration d'EM, que le Canada applique actuel-
lement, permet grâce à un système GPS
(Global Positioning System) de suivre cons-
tamment le condamné. La troisième généra-
tion d'EM est à nos yeux une idée étrange
dont les implications concrètes font, grâce à
Landreville, l'objet d'un examen aux USA et
au Canada. Ce système agirait directement
sur le condamné par le biais d'un signal so-
nore ou d'un électrochoc ou influencerait di-

rectement le cerveau dans le dessein d'em-
pêcher une récidive.

A l'origine, l'EM , en tant que peine de rem-
placement des courtes peines directement
prononcée par le juge, était censé contrain-
dre aux arrêts domiciliaires les condamnés
qui n'avaient pas de travail ou qui ne bénéfi-
ciaient pas d'un traitement thérapeutique
(front-door). A l'heure actuelle, l'EM comporte
aussi une variante back-door appliquée à la
place de la libération conditionnelle ou en cas
de libération sous caution. Cela permet no-
tamment d'empêcher le condamné de s'ap-
procher du domicile de la victime. Aux USA
et au Canada, l'EM est utilisé à l'évidence en
tant que sanction pénale.

Angleterre et Pays de Galle, présentation
par James Toon et Anya Millington, Home
Office, Londres

En Angleterre, les premiers projets pilotes
ont démarré dans les années 1989 à 1998.
Le dernier s'est achevé en l'an 2000. A
l'heure actuelle, divers programmes d'EM
pour adultes mais aussi pour enfants et ado-
lescents sont en cours. Depuis le début, plus
de 65'000 condamnés en ont bénéficié. Ils
sont pour l'instant 4'000. Les deux variantes,
front-door et back-door, sont exécutées.
Back-door: elle concerne des adultes ayant
purgé une peine privative de liberté de trois
mois à quatre ans et des adolescents de
moins de 18 ans condamnés à une peine de
huit à 24 mois. Pour les adultes, le temps
minimal de surveillance est de 9 heures. Pour
les adolescents, il n'y a pas de prescription.
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Pratiquement, cependant, la plupart des gens
sont surveillés durant la nuit pendant 12 heu-
res. Les délinquants dits sexuels sont auto-
matiquement exclus de l'EM. Il appartient à la
direction de la prison de décider quels déte-
nus peuvent être inclus dans le programme.
Front-door: au lieu de subir une peine de
détention, trois catégories de délinquants
sont condamnés à une réglementation de
leur temps de sortie au moyen de l'EM: les
délinquants de plus 16 ans et ceux de 12 à
15 ans peuvent être soumis à l'EM pour une
durée maximale de six mois pour les pre-
miers et de trois mois pour les seconds. La
période de surveillance va de deux à douze
heures par jour. La troisième catégorie est
constituée de mineurs de 12 à 16 ans qui ont
été libérés sous caution et soumis à l'EM
parce qu'ils ont récidivé à plusieurs reprises
dans une période de libération sous caution
ou parce qu'ils ont commis un grave délit. De
par son ampleur, la criminalité juvénile (hoo-
liganisme et vol de téléphones portables no-
tamment) représente un des problèmes les
plus urgents à résoudre en Angleterre. Tous
les programmes décrits  sont des projets de
la première génération. Parallèlement, des
projets pilotes fondés sur la technologie de la
reconnaissance vocale sont en cours. Ces
derniers prendront fin en 2004.

Cette année, l'Angleterre enregistre un nom-
bre croissant de candidats à l'EM qui est à
mettre sur le compte d'un intérêt croissant
des condamnés pour l'EM et de l'effectif éle-
vé de la population carcérale. Les frais en-
courus par l'EM s'élèvent à quelque 50 euros
par jour contre 152 pour un jour de détention.

Les participants interrogés considéraient
l'expérience comme positive et se déclaraient
prêts à la renouveler. Le taux de récidive était
de 2 pour cent. Il n'y avait pas de différences
significatives avec un groupe de contrôle.

Suède, présentation par Kjeli Carlsson,
Kriminalvardsstyrelsen, Norrköping et Eva
Olkiewicz, National Council for Crime
Prevention, Stockholm

En 1994, la Suède a lancé son premier projet
de supervision intensive (SI) et d'EM qui
comprenait 75 participants. En 1997, celui-ci
a été étendu à toute la Suède et à quelque
500 personnes. Au cours du projet, quelque
9000 détenus ont bénéficié de la SI et jus-
qu'à ce jour, ce nombre est de 17'000 per-
sonnes. Depuis 1999, la SI et l'EM sont an-
crés dans le code pénal suédois. La SI est
ouverte à tous les condamnés à une peine
maximale de trois mois. Depuis 2001, la SI
est aussi applicable, dans sa variante back-
door, aux quatre derniers mois de peines de
longue durée. La SI est assortie de l'EM pour
pouvoir contrôler que le condamné respecte
les accords passés. La SI et l'EM sont du
ressort du service de probation. Ce n'est
donc pas le juge qui décide de la participa-
tion au programme. La SI a été développée
afin de mettre en place une alternative utile à
la détention et d'éviter aux gens de commen-
cer une carrière de délinquant en prison.

Les idées à la base du concept suédois sont
l'interaction sociale, un contrôle strict du dé-
linquant et la possibilité de l'influencer. La
Suède entend offrir la SI au plus grand nom-
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bre possible de condamnés. Si un condamné
à l'EM ne respecte pas les conditions qui lui
sont imposées, il pourra être réintégré sans
délai dans un établissement pénitentiaire où il
devra purger le solde de sa peine. Les frais
encourus pour un jour d'EM s'élèvent à la
moitié environ des frais encourus pour un
jour de détention.

70 pour cent des personnes condamnées à
qui la participation au programme de SI était
proposée ont accepté cette alternative. La
plupart des participants étaient des hommes
condamnés pour ivresse au volant. En
Suède, le taux de récidive de condamnés
bénéficiant de la SI était deux fois inférieur
au taux de récidive enregistré dans un
groupe de contrôle ne bénéficiant pas de la
SI. En outre, la quasi-totalité des participants
à l'EM considéraient cette modalité d'exécu-
tion comme rigoureuse, 74 pour cent allant
jusqu'à affirmer qu'elle est aussi dure qu'une
peine privative de liberté. La Suède estime
que son programme de SI et d'EM est un
succès et que tant les autorités que le peuple
et les médias lui ont réservé bon accueil.
Toutefois, comme dans la plupart des pays,
l'évaluation n'en est qu'à ses premiers balbu-
tiements. Bien que ses établissements péni-
tentiaires ne soient pas surpeuplés, la Suède
entend étendre l'EM.

Pays-Bas, présentation par Ruud Boelens,
Reclassering Nederland Ressort Leeuwar-
den et René Schaap, Ministre de la justice

De 1995 à 1997, les Pays-Bas ont procédé à
une phase d'expérimentation. L'EM com-

prend aussi bien la variante front-door que
back-door. Aucune catégorie de délinquants
n'est exclue a priori. Toutefois, le risque de
récidive doit être peu élevé. Les Pays-Bas
travaillent avec un système de tolérance
basse (carte jaune et carte rouge). L'EM doit
être un instrument permettant d'influencer le
comportement de même qu'une bonne alter-
native à la privation de liberté; il doit à la fois
punir et contribuer à la réinsertion sociale du
condamné. Il requiert donc aussi parallèle-
ment au contrôle un programme très indivi-
dualisé dans le cas d'espèce.

Pendant la période de surveillance, il n'y a eu
que quelques rares cas de récidive. Pour les
Pays-Bas, l'EM est une modalité d'exécution
qui ne saurait être appliquée qu'à un groupe
restreint de condamnés.

Actuellement, les Pays-Bas sont confrontés à
un problème de surpopulation carcérale qui
entraîne des listes d'attente. Pour cette seule
raison déjà, on peut penser que l'EM est ap-
pelé à se développer dans ce pays.

Belgique, présentation d'après un texte de
Ralf Bas, ministre de la justice

La Belgique aussi connaît un probléme de
surpopulation carcérale. Elle compte quelque
9'000 détenus mais seulement 5'500 cellules.
La Belgique est donc contrainte de dévelop-
per des alternatives à la privation de liberté.
Depuis le début du projet en 1997, le nombre
de participants à l'EM ne fait que croître. La
plupart d'entre eux ne sont pas depuis très
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longtemps dans le programme. Un jour d'EM
coûte 49 euros.

En Belgique, la recherche s'oriente avant tout
vers le droit pénal des mineurs. Les univer-
sités rencontrent cependant beaucoup de
difficultés pour financer les études requises.
Le ministère de la justice lui-même ne fi-
nance guère ce type de recherche.

France, présentation par Eric Lallement,
Ministère de la Justice, Annie Kensey,
Ministère de la Justice, et Anna Pitoun,
CESDIP

Depuis octobre 2000, un projet d'EM est en
cours dans quatre provinces. Il comprend
250 participants.

Une évaluation comprenant un volet qualitatif
(interwiews avec 12 personnes) et un volet
quantitatif (questionnaires pour les 175 per-
sonnes qui ont déjà terminé l'EM) est en
cours. Les premiers résultats sont surtout de
nature descriptive. 20 personnes ont récidivé.
Tous les participants seraient prêts à partici-
per à nouveau à un programme d'EM.

Suisse, présentation par Dominik Lehner,
Département de la justice du canton de
Bâle-Ville, André Vallotton, Service péni-
tentiaire du canton de Vaud et Patrice
Villetaz, Université de Lausanne

Projet pilote de trois ans en cours dans six
cantons depuis 1999; secteurs back-door et
front-door dans la plupart des cas. A l'excep-
tion du canton de Genève qui exclut les con-

ducteurs condamnés pour ivresse au volant,
aucune catégorie de délinquants n'est ex-
clue. Dans les autres cantons, le groupe le
plus important est celui des conducteurs
condamnés pour ivresse au volant. Jusqu'à
ce jour, quelque 600 condamnés ont été in-
clus dans le projet. Les frais par jour s'élè-
vent à quelque 34 euros (en comparaison, un
jour d'emprisonnement sous le régime de la
semi-détention coûte environ 75 euros).

L'évaluation du projet est assurée par une
entreprise privée indépendante (e&e Zurich)
et par l'Université de Lausanne. Les résultats
sont attendus pour la fin 2004. Dans le can-
ton de Vaud, un petit groupe de contrôle
d'EM fait l'objet d'une comparaison avec le
travail d'intérêt général (TIG). Le projet de-
vrait être poursuivi dans tous les cantons, le
canton de Soleure s'y associant éventuelle-
ment.

Le projet suisse a déjà fait l'objet de nom-
breuses publications, raison pour laquelle,
nous renonçons à en dire plus ici.

Italie, présentation par Allesandro di
Giorgi, Université de Bologne

En Italie, l'EM est un des nombreux nou-
veaux moyens mis en �uvre dans le cadre
du droit pénal. En 2001, un projet pilote com-
prenant 300 participants a commencé dans
quatre villes et doit être étendu à 3000 per-
sonnes jusqu'en 2002. Le juge décide de la
participation au projet dans le secteur front-
door et dans le secteur back-door. En cas de
détérioration ou de manipulation illicite du
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matériel EM, le droit pénal italien prévoit une
peine indépendante de un à trois ans. Le
rapporteur italien ne peut en dire plus sur le
projet dans la mesure où la police traite tou-
tes les données de manière confidentielle et
ne livre aucune information. Officiellement,
on ignore si le projet court toujours ou s'il a
déjà pris fin. L'Université de Bologne va s'ef-
forcer d'avoir accès au matériel statistique
afin que le projet puisse être évalué.

Espagne, présentation par Marc Ceron,
Generalitat de Catalunya

Il convient au préalable de préciser que la
Catalogne possède son propre système pé-
nal et une administration pénitentiaire indé-
pendante. C'est la raison pour laquelle, en
Espagne, deux projets, au demeurant assez
semblables, se déroulent. Les informations
recueillies concernent le projet en cours en
Catalogne.

Le projet a débuté en octobre 2000 et a pris
fin un an plus tard. La Catalogne a limité le
projet au secteur back-door, en remplace-
ment de la semi-liberté d'au moins neuf mois
suivant une peine d'emprisonnement. Les
week-ends n'étaient pas surveillés car les
détenus en semi-liberté peuvent aussi passer
les week-ends à la maison. L'EM entrait dans
le cadre de ce qu'on peut appeler un pro-
gramme individuel de traitement et aucun
type de délinquant n'en était exclu.

26 personnes au total, d'un âge moyen de 33
ans, ont participé à l'EM. 81% d'entre elles
étaient des hommes. Le groupe de délin-

quants le mieux représenté était celui des
porteurs de drogue (58%).

84% des personnes participant à l'EM l'ont
terminé avec succès et préfèrent comme
leurs proches ce mode d'exécution à une
peine de détention. La Catalogne considère
que globalement le projet a réussi et que
l'EM est un bon moyen de contrôle et d'aide.

Portugal, présentation par José Ricardo
Nunes et Cristina Martins Penedo, Minis-
tère de la Justice

Au Portugal, l'EM a été introduit pour contrô-
ler le délai d'épreuve prévu en cas de libéra-
tion sous caution. Aujourd'hui encore, c'est la
fonction la plus importante de l'EM. Malgré
tout, l'EM doit aussi concourir à la réinsertion
sociale des condamnés. Le projet pilote de
trois ans dans le secteur front-door court de-
puis le début de l'année dans la région de
Lisbonne. L'accueil dans le programme se
fonde sur un rapport du service de probation.
Jusqu'à ce jour, 52 demandes ont été dépo-
sées. 28 d'entre elles ont été acceptées et
dans 12 cas, la décision n'est pas encore
tombée. Au Portugal, les frais s'élèvent à 7 à
14 euros par jour d'EM. En comparaison, un
jour de détention coûte 37 euros.

De nombreux participants ont moins de 21
ans et, à deux exceptions près, ce sont des
hommes. Dans la quasi-totalité des cas, le
temps de surveillance est de 24 heures sur
24. La plupart des délits en cause sont des
vols. L'évaluation du projet n'a pas encore
abouti à des résultats.



� Office fédéral de la justice / Informations sur l'exécution des peines et mesures 2/02 page 9

Allemagne, présentation par Wolfram
Schädler, Ministère de la Justice de la
Hesse et Markus Mayer, Institut Max
Planck de Fribourg en Brisgau

Le projet a commencé en mai 2000 en
Hesse. Le projet était censé durer deux ans
et a été prolongé. C'est l'Institut Max Planck
qui en assure l'accompagnement scientifi-
que. Jusqu'à ce jour, 128 demandes visant
une participation à l'EM ont été adressées à
la direction du projet dont 63 ont été rejetées
(dans la plupart de ces cas, une probation
sans lien électronique a été ordonnée); 11
sont encore pendantes. La durée moyenne
de la surveillance s'élève à 136 jours (la plus
courte à 22; la plus longue à 357 jours).
L'Allemagne ne s'occupe que du secteur
front-door. Selon le nombre de personnes
surveillées, les frais sont de 135 à 26 euros
par jour. En comparaison, un jour de déten-
tion s'élève à 83 euros en moyenne. A partir
de huit participants, l'EM est meilleur marché
qu'une peine de détention.

Les participants au projet ont 35 ans en
moyenne. 91 pour cent d'entre eux sont des
hommes. Plus de la moitié d'entre eux étaient
des toxicomanes. 43 condamnés ont pu ou
dû mettre un terme à leur EM. Deux partici-
pants n'ont pas respecté les conditions qui
leur étaient imposées et ont été placés en
détention. Une personne a commis à nou-
veau un délit. 19 personnes ont achevé l'EM
à la date prévue.

Les tables rondes organisées à la fin de la
réunion se concentraient sur trois thèmes:

� Table ronde 1: "Extension du réseau  -
quel regard porter sur cette question?"

Les experts scientifiques sont encore et tou-
jours préoccupés par la question de l'exten-
sion du réseau. L'EM est adapté à la création
de sous-groupes. Cette peine à bas seuil
tend à élargir le cercle de ceux qui peuvent la
subir. Le contrôle de l'Etat sur les individus
se renforce. Les praticiens acceptent cet état
de fait. A leurs yeux, cet effet serait marginal.
Seuls les individus qui ont transgressé la loi
pénale sont inclus dans le système. Cela
limite les risques.
� Table ronde 2: "Travail social et EM"
Certains scientifiques, notamment en Alle-
magne, craignent que le travail social n'évo-
lue vers un travail de contrôle. Cette nouvelle
forme de contrôle justifierait l'échec du travail
social dans de nombreux secteurs de l'exé-
cution des peines. Les praticiens s'opposent
à cette idée; ils estiment qu'en l'associant
avec un contrôle technique correct, le travail
social pourrait être renforcé.
� Table ronde 3: "La place de l'EM dans

l'évolution de l'arsenal pénal"
Le fait que l'émergence de l'EM en Europe
coïncide avec une tendance générale au
renforcement de la surveillance (vidéo, ca-
méra web) et de l'identification (identification
vocale, empreintes digitales) laisse à penser
que l'EM ouvre la voie à une toute nouvelle
génération de peines impliquant une sur-
veillance accrue. A cette idée on peut oppo-
ser le fait que la surveillance d'un homme
dans une prison va bien plus loin que celle
que l'EM suppose et que dans le cas de l'EM,
l'ingérence dans la sphère privée est voulue
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et que grâce au travail social elle peut être
ciblée.

TRAVAIL, UNE NOTION QUI PEUT AVOIR
DE MULTIPLES ACCEPTIONS; DISCOURS
DE MONSIEUR HEINRICH TUGGENER,
PROFESSEUR EMERITE DE L'UNIVER-
SITE DE ZURICH, TENU LORS DES 150
ANS DE LA MAISON D'EDUCATION AU
TRAVAIL DE KALCHRAIN, HÜTTWILEN
(TG), LE 3 MAI 2002

Au mois de mai, la maison d'éducation au
travail de Kalchrain a fêté son 150e anniver-
saire. Monsieur Graf-Schelling, conseiller
d'Etat et chef du département compétent,
S�ur M. Agnes Fabianek, abbesse de l'ordre
de l'ancien couvent, Monsieur Heinz Stuber,
président de la commune d'Hüttwilen, et Ma-
dame Priska Schürmann, Office fédéral de la
justice, y ont pris la parole. L'orateur principal
y tenait un exposé sur la notion de travail qui
a marqué l'histoire de Kalchrain:

Permettez-moi de commencer par un mot tiré
du langage moderne des entrepreneurs: de-
puis plusieurs années, j'observe une diffé-
renciation croissante dans l'usage du mot
"travail". Sont qualifiées de "travail" des acti-
vités qui avant les années 70, c'est-à-dire à
l'époque de ma jeunesse, n'auraient jamais
été qualifiées de la sorte. Quelques exem-
ples récents:

Dans un journal paroissial, il était récemment
question de "travail de réconciliation". (1)

Deux journaux faisaient état il y a quelques
mois de "travail de paix". (2) Dans l'organe
officiel d'une direction cantonale de l'éduca-
tion, il était récemment question d'une "réu-
nion d'incitation en faveur du travail scolaire
des garçons" (3). Il y a quelques semaines,
le terme de "travail rémunéré" bien implanté
dans le vocabulaire était mis en regard de la
nouvelle notion de "travail domestique" (4).
Depuis longtemps déjà, on évoque l'impor-
tance du "travail de deuil" en cas de décès.
Les membres du Conseil fédéral qui enten-
dent soumettre au vote du peuple un projet
émanant de leur département accomplissent
maintenant un "travail de conviction", (5) ce
qui ne ravit pas toujours les adversaires poli-
tiques qui y sont opposés. Lorsque j'allais à
l'école, dans les années 30 du 20e siècle, on
ne connaissait pas plus les notions de "travail
avec des jeunes" ou de "travail avec des per-
sonnes âgées" que la notion de "travail so-
cial". A l'heure actuelle dans les régions ur-
baines, on rencontre de plus en plus d'orga-
nismes s'occupant de "travail social dans les
écoles". (6) Si cette tendance persistait, on
pourrait être amené à envisager de rempla-
cer la notion d'instituteur par celle de "tra-
vailleur de l'enseignement". Quoi qu'il en soit:
celui qui fournit un travail rémunéré allant au-
delà de l'horaire prévu par le contrat fait du
travail au noir même si cela se passe en plein
jour. Une phrase tirée du guide d'une PME
révèle ce qui se cache derrière ces exem-
ples: "Le travail n'est pas seulement une né-
cessité pour l'individu qui veut subvenir à ses
besoins, mais c'est un élément important
d'une existence humaine bien remplie." (7)
Tous les exemples de travail cités se rap-



� Office fédéral de la justice / Informations sur l'exécution des peines et mesures 2/02 page 11

portent à des activités dont la productivité est
difficilement mesurable, tant du point de vue
quantitatif que qualitatif. Qualifiées de travail,
elles accèdent à un certain rang sur le plan
éthique et acquièrent une légitimité dans le
cadre de la politique sociale. Cela révèle en-
core plus: le travail reste une valeur centrale
de notre civilisation occidentale. En disant
"reste", je me réfère à la concurrence crois-
sante entre deux valeurs, temps du travail et
temps des loisirs (Arbeits-Zeit, Frei-Zeit),
depuis la fin du siècle passé. Paul Lafargue,
gendre de Karl Marx n'a-t-il pas propagé il y a
plus de 100 ans un "droit à la paresse"? (7a)
Par le travail, on s'assure toujours et encore
trois choses, à savoir: sa "subsistance", son
"image de soi", et son "indépendance".

Ces trois notions ne sont pas de moi. Elles
constituent les objectifs pédagogiques et de
politique sociale centraux d'une vaste étude
dont je vous livre le titre: "Das Armenwesen
und die diessfälligen Staatsanstalten; Letz-
tere mit besonderer Berücksichtigung der
Zwangsarbeitsanstalt. Ein Beitrag zur Lösung
gesellschaftlicher Lebensfragen. De Johann
Jakob Vogt. En deux volumes: 1853 (vol 1) et
1854 (vol. 2)." (8)

Johann Jakob Vogt, qui fut d'abord maître
secondaire, fut le premier directeur de l'éta-
blissement de travail forcé bernois de Thor-
berg qui entra en service en 1850 soit un an
avant Kalchrain. Dans le volume 2 de son
�uvre, Vogt développe largement l'idée qu'il
se fait de l'établissement. Il l'inscrit dans la
devise: "Prie et travaille". (9) Au moyen
d'exemples, j'ai illustré dans mon introduction

les diverses utilisations de la notion de "tra-
vail". La règle lapidaire "Prie et travaille" ren-
voie au c�ur de l'affaire: si l'on ne travaille
pas, on est tenu de prier. Ou inversément: si
ce n'est pas l'heure de prier, c'est l'heure de
travailler. Dans l'un de mes vieux cahiers
d'école, de 1935 peut-être, ce binôme est
attribué à la vie à la fois méditative et active
prescrite par la règle de l'ordre des bénédic-
tins. Cette règle a été reprise par d'autres
ordres, par exemple par les moines cister-
ciens, et observée au début avec beaucoup
de rigueur. Quoique dans une forme très
atténuée, ce mot d'ordre s'appliquait égale-
ment à la branche féminine de l'ordre qui
résidait jadis à Kalchrain. (10) Mais: jamais la
formule n'est exprimée de manière aussi
contraignante et lapidaire dans la règle des
bénédictins. Il y est, il est vrai, beaucoup
question des horaires, des formes et des
contenus de la prière. Le travail est certes
mentionné en tant que forme d'existence
alternative mais moins souvent et ses parti-
cularités rituelles, s'il en a, ne font pas l'objet
d'une analyse. (11) Les règles sommaires
sont lapidaires et facilement applicables d'où
leur portée qui dépasse largement le cadre
de la vie monastique. J. J. Vogt, ma source,
n'était ni moine ni catholique mais réformé,
un Bernois pieux, lecteur assidu et grand
connaisseur de la Bible. (12) On retrouve
l'injonction: "Prie et travaille" dans des docu-
ments de la première moitié du 19e siècle
relatifs à l'éducation en institution inspirée de
Zwingli ou de Calvin. L'autorité et le rayon-
nement humain d'un Thurgovien pure souche
ont largement contribué à sa diffusion. A mon
sens, celui-ci peut être considéré comme le
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premier éducateur spécialisé praticien ayant
réussi que la Suisse ait connu. Et cela à une
époque où le mot "éducation spécialisée"
n'existait pas encore. (13) Sa devise était
également: "Prie et travaille". Comme il a
formé au moins deux générations de collabo-
rateurs et de directeurs d'établissement, sa
devise a marqué l'éducation en institution de
l'époque. Je parle de Jakob Wehrli (1790-
1855) d'Eschikofen, qui, en qualité de pre-
mier directeur de l'école des pauvres dans le
cadre du complexe d'établissements du Fel-
lenberg, à Hofwil près de Münchenbuchsee,
a aussi parfois contribué à la formation du
premier directeur de Kalchrain, Johann Hein-
rich Oettli. Toutefois, sur ordre du Gouver-
nement thurgovien, Oettli a parachevé sa
formation à l'établissement de travail forcé de
Thorberg, auprès de notre homme de réfé-
rence J. J. Vogt. (14)

Appliquée par Wehrli et ses successeurs, la
devise "Prie et travaille" a vu son second
terme prendre nettement le pas sur le pre-
mier. Et pour Wehrli, le noyau de l'affaire
était le travail agricole. Dans des rapports
annuels et dans d'autres documents relatifs
aux établissements pénitentiaires du 19e siè-
cle, on porte aux nues le travail agricole. Ce-
lui-ci est censé renforcer et endurcir le corps,
élever l'âme et libérer l'esprit des excès cou-
pables. Le vocabulaire de ces discours gran-
diloquents se nourrit d'images bibliques. Il se
fonde sur la conviction que le travail est un
facteur d'édification morale. Le titre d'un cha-
pitre d'une étude romande sur le travail pé-
nitentiaire illustre ce propos: "Quand le corps
se courbe sur la terre, l'âme se relève." (15)

On ne connaît pas encore les expressions
relevant de l'éducation spécialisée en usage
aujourd'hui. Le caractère pédagogico-théo-
logique de ces discours justifie en même
temps une ferme intention économique. Les
établissements devaient aussi pouvoir être
indépendants sur le plan financier. Et le fait
que l'établissement subvienne à ses besoins
légitimait l'objectif de l'indépendance écono-
mique visé pour ses détenus. Pour les cister-
ciens déjà, l'indépendance économique du
couvent était un impératif. C'est la raison
pour laquelle ils sont devenus les pionniers
de l'agriculture du Moyen Age. (16) Ce cas
idéal était aussi un postulat de la doctrine de
Pestalozzi en matière d'établissement. Dans
la mise en pratique de ce principe, il n'a tou-
tefois guère mieux réussi que ses nombreux
successeurs. Les établissements qui dispo-
sent d'une exploitation agricole correspon-
dent aujourd'hui encore à l'image des éta-
blissements qui ont été construits du début
du 19e siècle au début du 20e siècle. Les éta-
blissements pénitentiaires ont contribué à
restreindre peu à peu au cours de la seconde
moitié du 19e siècle le travail agricole dans
les établissements pour enfants et adoles-
cents. Leur clientèle de plus en plus consti-
tuée d'adolescents et de jeunes adultes exi-
geait de nouveaux secteurs d'activité. La
rapide mécanisation de l'industrie, une in-
dustrie libérée des corporations et une con-
science sociale et politique croissante qui
reconnaît la valeur personnelle et économi-
que d'une formation professionnelle ciblée,
permettent l'introduction de nouveaux sec-
teurs de travail dans les établissements.
Dans la sélection des nouveaux travaux, l'in-
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fluence de l'agriculture se fait certes encore
sentir. Les premiers ateliers sont compris
comme des exploitations agricoles accessoi-
res. Menuiserie et atelier de réparation des
charrettes, forge et serrurerie servent d'abord
à satisfaire les besoins de l'établissement. Le
traitement des matériaux exige soin et disci-
pline de travail. Ces deux éléments sont éri-
gés en nouvelle méthode pédagogique. La
possibilité qui viendra plus tard d'offrir un
apprentissage ouvre à l'aspect pédagogique
une perspective de politique économique et
sociale. Au cours des décennies, le travail
dans les établissements s'est diversifié. Kal-
chrain aujourd'hui révèle le dernier état de
cette évolution: si l'agriculture est encore
présente, les ateliers industriels offrent
l'image d'une PME s'inspirant de l'éducation
spécialisée qui doit et veut se soumettre au
régime de la concurrence.

Je me pose la question de savoir si, pendant
son stage de plusieurs semaines auprès de
Johann Jakob Vogt, Johann Heinrich Oettli,
premier directeur de Kalchrain, a eu l'occa-
sion de discuter avec son directeur de stage
ses vues sur le travail forcé. Nous sommes
redevables au premier directeur de Thorberg
de son opposition à l'expression de "travail
forcé". Dans le volume 2 de son �uvre, il
écrit: "Es ist das Bestrafen mit Arbeit unter
allen Umständen und jeden Verhältnissen
entschieden verwerflich. (�) Man straft zum
Zwecke der Entfernung des Strafgrundes;
der Strafgrund ist hier Mangel an Arbeitslust;
es ist also durch die Strafe die Liebe zur Ar-
beit zu wecken. (�)�will also wehtun mit
dem, was man lieben soll�! Gibt es noch

etwas Konfuseres im Gebiete des menschli-
chen Handelns?" (17) Vogt a saisi la contra-
diction dans l'interprétation de la notion de
travail. Il n'a pas réussi à l'éliminer dans la
pratique. Dans son concept de l'établisse-
ment, il approuve naturellement un travail
quotidien régulier en tant que partie inté-
grante d'un horaire journalier détaillé. L'idée
qu'il se faisait du travail était certes condi-
tionnée par la religion mais elle comportait
aussi un aspect significatif de politique so-
ciale. A ses yeux, le travail était le fondement
de la subsistance (Selbsterhaltung) de l'être
humain. C'est la raison pour laquelle, il a
plaidé en faveur d'une autre qualification de
l'établissement. Au lieu de "établissement de
travail forcé", il a proposé la notion de
"Selbsterhalthaus". Un nom certes guère
enthousiasmant et qu'il n'est pas conseillé
d'imiter. Cependant, il reflète bien l'intention
de Vogt. Premièrement, tout établissement
devrait pouvoir subvenir à ses besoins par
son travail. Deuxièmement, tout détenu de-
vrait apprendre et être motivé à subvenir à
ses besoins une fois hors de l'établissement.
Je n'entrerai pas en matière ici sur les condi-
tions cadres d'ordre économique et social
liées à cette exigence. Vogt cependant les
expose et les discute longuement. Pour Vogt,
ce qui était essentiel, c'était la notion écono-
mique de "subsistance" (Selbsterhaltung).
Elle est la base sur laquelle l'image que l'in-
dividu a de lui-même peut se développer et
s'affermir. Et sur cette base, l'auto-
détermination peut croître. Pour Vogt, l'inter-
action de ces trois notions aboutit à "l'indé-
pendance". C'est l'objectif le plus élevé de
toute éducation.
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Aujourd'hui encore, cette hiérarchie d'objec-
tifs pédagogiques allant de la subsistance, en
passant par une bonne image de soi et l'au-
todétermination pour aboutir à l'indépen-
dance de l'individu ne serait guère contestée.
Mais, le fait de formuler des objectifs en des
termes qu'on ne saurait contester n'influence
en rien la pratique pédagogique et sociale et
la change encore moins. Il faut apprendre à
aimer le travail et à l'exercer de bonne grâce
sa vie durant. C'est la raison pour laquelle, le
travail ne doit pas être infligé comme une
peine ou selon Vogt: "Gibt es noch etwas
Konfuseres im Gebiete des menschlichen
Handelns!"

Mais oui, cela existe! Le travail en tant que
peine est une réalité jusqu'à nos jours. La
peine infligée à l'école - par exemple copier
dix pages d'un livre de physique, ce que j'ai
vécu personnellement - n'est rien en regard
des descriptions de l'Archipel du goulag. La
devise inscrite au-dessus du portail de l'un
des camps de concentration les plus terribles
du 3e Reich distille le poison du cynisme:
"Arbeit macht frei".

La pédagogie est manifestement borgne
lorsqu'elle ne loue dans le travail que l'élé-
ment de promotion de la main et de la tête et
éventuellement aussi du c�ur. Ainsi, au dé-
but du 20e siècle passé une réforme scolaire
d'une grande portée était-elle placée sous le
devise "Ecole du travail". (18) En outre, l'his-
toire de ce même siècle nous montre aussi à
quel point le travail peut contribuer à avilir et
à dépersonnaliser l'individu. Comme le dieu
Janus, le mot travail révèle deux faces. L'une

d'elle correspond au travail fondé sur un
postulat éthico-religieux ou moralo-civil au-
quel, dans des manuels de théologie, d'éthi-
que, d'économie et de pédagogie de nom-
breux discours et argumentations philosophi-
ques sont consacrés. La seconde face est
marquée par l'approche ambiguë et même
confuse de cette expression. Les surfaces
lisses révèlent les effets positifs de notre
évaluation, les sillons et les rides exprimant
le cynisme et la bassesse exercés au nom du
travail.

L'éducation au travail est la mission de Kal-
chrain. Lors de ma dernière visite, j'ai lu sur
un tableau dans la menuiserie, au-dessus du
nom du responsable, la dénomination "maî-
tre/ éducateur au travail". La dénomination la
plus ancienne sur le plan historique précède
la nouvelle. L'expression "éducateur au tra-
vail" englobe plusieurs significations. Le tra-
vail est un moyen au service de l'éducation et
non un but en soi. Il en résulte que le travail
est un processus à deux niveaux. Il y a
d'abord, et c'est une évidence, le travail en
tant que fabrication d'un produit et le produit
fini. On peut voir le produit du travail et même
le vendre. Il y a ensuite dans le processus du
travail, le niveau seulement perceptible de
manière diffuse de la confrontation de celui
qui doit travailler avec la chose qu'il doit trai-
ter et les exigences propres de celle-ci.
Celle-ci est liée à la confrontation avec l'at-
tente du succès et donc avec soi-même. Ce
niveau est source potentielle de conflits tant
dans le for intérieur de la personne que dans
son environnement social. En tant qu'exi-
gence, le travail est un dessein pédagogique.
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Mais, contrairement aux rapports soumis aux
lois de la nature, le dessein pédagogique
n'est pas nécessairement suivi à cent pour
cent de l'effet attendu. Entre dessein et effet,
un processus se déroule qui ne peut être
maîtrisé en suivant l'énoncé d'une recette de
cuisine. C'est pourquoi "éducateur au travail"
est la désignation judicieuse d'une fonction.
Toutefois, l'éducateur au travail exerce son
action dans le cadre d'une place de travail,
que celle-ci s'appelle un atelier, une écurie
ou un champ. Sur le second niveau, le pro-
cessus se poursuit manifestement ou de ma-
nière latente aussi après la fin du travail,
pendant la période consacrée aux loisirs. Ici,
ce sont d'autres professionnels qui sont
chargés d'accompagner indirectement le
processus ou d'intervenir directement. Leur
activité est aussi considérée comme du tra-
vail, raison pour laquelle ils touchent un sa-
laire. Dans les exemples que j'ai donnés en
introduction, partant du travailleur social oeu-
vrant au sein d'une école, j'ai ironiquement
proposé d'appeler l'instituteur un "travailleur
de l'enseignement". Parallèlement à cela, il
conviendrait de désigner les autres profes-
sionnels compétents pour la période des loi-
sirs dans la maison d'éducation au travail par
le terme de "travailleur de l'éducation". Avec
ce titre, je prends le même risque que J. J.
Vogt prenait avec le terme de "Selbsterhal-
thaus" remplaçant celui de "établissement de
travail forcé". Le terme de "Selbsterhalthaus"
ne s'est pas imposé. Les termes de "éduca-
teur au travail" et de "travailleur de l'éduca-
tion" acquerraient toutefois par le biais des
mots "travailleur" et "éducation" une identité
globale. Cela serait - vu la différence consti-

tutive entre l'exécution d'un dessein pédago-
gique et l'incertitude de son efficacité - un
point professionnel en commun, selon le pro-
verbe latin "nomen est omen". Il s'agit d'un
dessein utopique et provocateur de penser
qu'on pourrait faire un bilan sur son efficacité
- ou exprimé dans un langage moderne - sur
sa "performance", lors du 175e anniversaire
de Kalchrain. (traduction)
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MANIFESTATION DU 29 MAI 2002 A
L'UNIVERSITE DE BERNE EN FAVEUR DU
PERFECTIONNEMENT - L'EXECUTION DES
PEINES EN SUISSE - POSSIBILITES ET
PERSPECTIVES POUR LES PSYCHO-
LOGUES

Monsieur Hans-Werner Reinfried, secrétaire
et membre du comité de la Société Suisse de
Psychologie Légale (SSPL), nous a fourni le
résumé suivant de la manifestation susmen-
tionnée:

Après avoir évoqué dans son exposé l'évolu-
tion de l'exécution des peines au cours de
ces derniers siècles et mis en lumière les
convictions qui la sous-tendent, Monsieur
André Vallotton, chef du Service pénitentiaire
vaudois, a mis en évidence les idées à la
base de l'exécution des peines moderne. En
Suisse, l'exécution des peines est un con-
glomérat d'idées qui trop souvent sont source
de contradictions dont le personnel péniten-
tiaire et les détenus peuvent souffrir. Vallot-
ton voit dans l'évolution de l'exécution des
peines en Suisse le passage de formes clas-
siques d'exécution fermée ou ouverte dans le
cadre des prisons à un engagement social
plus intense du condamné plus à même
d'avoir une action utile et de transformer les
habitudes de vie acquises. Dans cette pers-
pective, les psycholologues devraient jouer
un rôle déterminant en initiant de tels chan-
gements du style de vie. A la place des expé-

riences de portée souvent réduite menées ici
ou là de manière indépendante dans le cadre
de l'exécution des peines helvétique et aux-
quelles il manque les bases et l'accompa-
gnement scientifiques nécessaires, Vallotton
recommande de reprendre directement, plus
que jusqu'à présent, des concepts éprouvés
développés à l'étranger.

Dans son exposé, Andrea Baechtold, profes-
seur à l'Institut de droit pénal et de criminolo-
gie de l'Université de Berne, a poursuivi dans
la direction esquissée par Vallotton. A l'heure
actuelle, la législation suisse met plus l'ac-
cent sur l'amélioration du comportement so-
cial du condamné. La vie de ce dernier doit
être à l'image de la vie en société. Cela re-
quiert un traitement auquel toutes les per-
sonnes concernées dans le cadre de l'exécu-
tion des peines doivent collaborer; l'exécution
de la peine doit agir comme un tout. Dans le
mesure où elles respectent le principe de la
proportionnalité, de telles actions sont sou-
haitées et admissibles. Dans le cadre de
l'institution totale, le traitement des détenus
répond à une exigence d'assistance sociale.
Dans ce système, les psychothérapeutes ne
doivent pas agir isolément. Non seulement il
convient de faire appel à eux pour la prise en
charge des détenus mais ils peuvent créer de
concert avec les agents pénitentiaires un
climat dans lequel leur personnalité pourrait
s'épanouir. C'est pourquoi, conformément au
mandat légal, ils doivent aussi protéger au-
tant que possible les détenus des effets né-
gatifs de l'exécution des peines. Baechtold
donne au mandat du traitement une signifi-
cation large, ce que la recherche en matière
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d'efficacité de ces 20 dernières années a
toujours confirmé. Les délinquants qui béné-
ficient d'un traitement récidivent plus rare-
ment ou en tout cas beaucoup plus tard, ce
qui est tout bénéfice sur le plan économique.

Jürg Vetter, psychologue et psychothéra-
peute au pénitencier de Lenzbourg, élargit
l'éventail de la pluralité des fonctions du psy-
chologue prônée par Baechtold. Se fondant à
la fois sur son expérience et sur des considé-
rations théoriques, il esquisse les possibilités
d'engagement des psychologues. Celles-ci
comprennent, outre le secteur traditionnel
des thérapies individuelles et de groupe, l'ac-
compagnement des autres membres du per-
sonnel en cas de difficulté avec certains dé-
tenus. Dans l'exercice de ses tâches, le psy-
chologue est confronté à un dilemme perma-
nent entre l'obligation de se taire qu'impose
la psychothérapie et la nécessité de travailler
en réseau dans l'établissement pour amélio-
rer l'efficacité de son action et de celle des
autres. Vu leur connaissance de l'exécution
des peines, les psychologues sont en outre
bien placés pour participer à un travail con-
ceptuel en vue du développement des éta-
blissements. Souvent, ils conseillent égale-
ment des membres du personnel aux prises
à des difficultés sur le plan professionnel ou
privé. Ils assistent le chef du personnel dans
le choix de nouveaux collaborateurs. Ils sont
aussi à même d'évaluer certains projets me-
nés dans le cadre de l'établissement. Il va de
soi qu'un seul et même psychologue ne de-
vrait pas exercer toutes les fonctions en
même temps. Il peut néanmoins les exercer
successivement ou certaines d'entre elles de

concert au cours de son évolution au sein de
l'institution. Cela donne à son activité un ca-
ractère plus varié et l'aide à conserver une
certaine mobilité d'esprit. Madame Ana Zum-
bino, psychologue et directrice de l'établis-
sement pénitentiaire de Riant-Parc à Ge-
nève, et Philippe Jaffé, professeur de psy-
chologie légale à l'Université de Genève, ont
complété la contribution de Vetter. Madame
Zumbino pourrait être en Suisse la première
psychologue dirigeant un établissement pé-
nitentiaire. Conformément à ce que dit Vet-
ter, elle le fait en assumant une pluralité de
fonctions. Seul ce qui touche aux thérapies
individuelles avec les détenus est réservé
aux collaboratrices et collaborateurs dont
certains sont psychologues. Elle attache une
grande importance à l'effet global de l'éta-
blissement et tente grâce à un style de ma-
nagement moderne et à ses vastes connais-
sances en matière de psychologie d'instaurer
une harmonieuse collaboration entre tous les
intervenants. Ce faisant, elle assume une
fonction de direction et doit travailler avec
des psychologues souvent intimidés. Ils
semblent trop accoutumés au rôle de théra-
peute qui consiste pour une bonne part à
réfléchir sur les actions d'autrui et à les
commenter pour lancer eux-mêmes des ini-
tiatives. Ainsi Jaffé invite-t-il les participants à
agir de plus en plus au niveau de la direction.
Finalement, de par les études qu'ils ont fai-
tes, les psychologues disposent d'une solide
base pour comprendre aussi bien les motiva-
tions psychologiques individuelles que les
systèmes sociaux. Après avoir approfondi
leurs connaissances en matière de travail
individuel avec les détenus, ils sont parfaite-
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ment à même d'occuper des fonctions diri-
geantes dans le cadre de l'exécution des
peines et mesures.

RAPPORT ANNUEL 2001 DE LA COM-
MISSION DE L'EXECUTION DES PEINES
DE LA SUISSE ORIENTALE

1. Commission de l�exécution des peines

Au cours de l�année sous rapport, la com-
mission s�est réunie à deux reprises:

La séance de printemps, qui s�est tenue le
6 avril 2001 à l�hôtel Rössli, à Filzbach/GL, a
d�abord été pour la présidente de la commis-
sion spécialisée chargée d�examiner la ques-
tion des délinquantes et des délinquants
dangereux pour la collectivité l�occasion de
présenter et de commenter le rapport annuel
2000. L�expérience a montré que le travail de
la commission spécialisée n�est évoqué dans
les médias qu�à l�occasion d�événements
fâcheux tels que des évasions ou des cas de
récidive. Il a dès lors été décidé que le rap-
port et les principaux éléments de son conte-
nu feraient l�objet d�un communiqué de
presse. (.....)

Ensuite, la commission a eu à traiter les affai-
res courantes telles que l�adoption du rapport
annuel, des comptes ainsi que du rapport de
révision. Sur proposition du président de la
commission, celle-ci a désigné à l�unanimité
Monsieur Stephan Felber en tant que second
réviseur. Enfin, dans le cadre de la discus-

sion qui a suivi et qui avait pour thème la
réorganisation du secrétariat du concordat,
l�élaboration d�un texte idoine qui devrait être
présenté à la séance d�automne a été déci-
dée. En outre , le rapport intermédiaire très
critique élaboré par le groupe de travail "prix
de pension" a été présenté par Andreas Wer-
ren. La commission a estimé que le groupe
de travail devait être maintenu sous cette
forme mais que son mandat devait être mo-
difié de manière à lui permettre de suivre
l�évolution de l�introduction du calcul coûts-
prestations dans les différents cantons et de
fournir le moment venu les informations né-
cessaires à la commission. Enfin, la commis-
sion a décidé de fixer au 1er juillet 2001
l�entrée en vigueur des directives sur
l�exécution de mesures pénales au sens de
l�article 44, alinéas 1 et 6 du code pénal, as-
sorties de quelques rares modifications
d�ordre rédactionnel.

Le représentant de la conférence des direc-
teurs des établissements de détention a
fourni des informations sur la situation ac-
tuelle dans les établissements concordatai-
res. S�agissant des pénitenciers de Realta et
de Saxerriet, l�assemblée est d�abord infor-
mée des travaux d�assainissement et de
transformation dont ces établissements sont
l�objet. Plusieurs variantes de rénovation et
d�assainissement seraient actuellement à
l�étude pour la colonie de Ringwil pour un
nombre total de places identique au nombre
actuel. Alors que le taux d�occupation dans
les établissements fermés (pénitenciers de
Pöschwies et de Sennhof, prison cantonale
de Schaffhouse) pourrait être qualifié de bon,
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les établissements ouverts - exception faite
pour la colonie de Ringwil qui affiche toujours
un taux d�occupation satisfaisant - ont un
taux d�occupation variable qui peut selon les
cas être qualifié d�insatisfaisant ou de bon.
Dans les secteurs de la semi-liberté et de la
semi-détention en particulier, il y aurait des
places non occupées. Les deux maisons
d�éducation au travail affichent un taux
d�occupation satisfaisant (MET de Kalchrain)
ou plutôt bas (MET de Uitikon). S�agissant du
secteur de la détention préventive, les chif-
fres déterminants du canton de Zurich ont été
présentés. En mars 2001, 640 places seule-
ment sur les 753 offertes par les prisons zuri-
choises étaient occupées, ce qui, comparé
aux scénarios précédents (libérations d�ur-
gence, etc.) et en regard de l�amélioration de
l�encadrement en résultant pour le détenu,
peut être considéré comme absolument ré-
jouissant. Enfin, un bref rapport a été donné
de la visite non annoncée du Comité pour la
prévention de la torture à l�aéroport de Zu-
rich, lequel n�a heureusement, au cours des
trois jours qu�a duré sa visite, pas eu de
griefs majeurs à exprimer.

Lors de la séance d�automne qui s�est tenue
le 26 octobre 2001 à Saint-Gall et sur propo-
sition du président de la commission, Joe
Keel, licencié en droit, directeur de la division
de l�exécution des peines et mesures du Dé-
partement de justice et police du canton de
Saint-Gall, a été appelé par la commission à
l�unanimité à succéder à Hans-Rudolf Arta au
poste de cosecrétaire du concordat.

Puis, se fondant sur le mandat délivré lors de
la séance de printemps, le secrétaire du con-
cordat a présenté le projet de règlement sur
l�organisation et les tâches du secrétariat,
des conférences spécialisées et de l�office
central du concordat de la Suisse orientale,
élaboré entre-temps. Les trois conférences
spécialisées - la conférence des directeurs
des établissements de détention, des autori-
tés d�exécution et des directeurs de la proba-
tion - aux séances desquelles le secrétariat
du concordat sera désormais toujours repré-
senté, devront à l�avenir s�organiser elles-
mêmes et toujours être représentées au sein
de l�office central. La tâche de l�office central,
créé sous la présidence du secrétariat, de-
vrait être d�élaborer ou d�appliquer les man-
dats et décisions de la commission. Sur pro-
position du président, le projet de règlement
a été adopté à l�unanimité par la commission
à la condition, réclamée par tous les partici-
pants à l�issue d�une brève discussion, que la
participation avec voix consultative des
membres de l�office central aux séances du
concordat soit expressément inscrite dans le
règlement.

S�agissant du mandat concernant l�élabora-
tion d�un modèle de relevé statistique du
nombre de places et du taux d�occupation
des établissements concordataires, délivré
lors de la séance d�automne du 27 octobre
2000, le secrétaire du concordat a briève-
ment commenté les résultats du sondage
présentés dans le rapport intermédiaire. Il en
ressort que ni les directeurs des établisse-
ments de détention, ni les autorités d�exécu-
tion ne souhaitent renoncer à un contact per-
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sonnel dans le cadre des incarcérations. Vu
l�intérêt manifesté par une majorité en faveur
d�une information régulière et aussi actuelle
que possible sur le taux d�occupation des
établissements de détention, une page pro-
tégée par un code a été installée sur la page
d�accueil de l�Office de la justice du canton
de Zurich, qui doit servir de plate-forme
d�information aux pénitenciers et prisons de
notre concordat. En ce qui concerne le relevé
des données statistiques déterminantes pour
la planification des établissements, qui a en
fin de compte un rapport très étroit avec ce
qui précède, le secrétariat a relevé l�attitude
toujours aussi peu claire de l�Office fédéral
de la statistique (OFS) qui s�était en principe
déclaré prêt à préparer le matériel statistique
déterminant pour les concordats. Faute de
réaction de la part de l�OFS, le secrétariat du
concordat s�efforcera à nouveau de dégager
avec le concordat voisin une solution com-
mune, à savoir le relevé de données selon
des critères communs afin d�améliorer les
possibilités de comparaison.

Dans le cadre des informations sur les éta-
blissements fournies par le représentant de
la conférence des directeurs des établisse-
ments de détention, la discussion qui a suivi
a porté sur la surpopulation ou la sous-
occupation de certaines catégories d�établis-
sements et sur les solutions qui pourraient
être mises en place à court terme. S�agissant
du secteur des établissements ouverts qui,
pour la plupart d�entre eux, ont actuellement
un taux d�occupation réduit, il faudrait, par le
biais de directives adressées aux autorités de
placement, faire en sorte que les établisse-

ments concordataires soient privilégiés et
qu�un placement dans un établissement non
concordataire ne puisse intervenir que dans
des cas dûment fondés. Enfin, afin de définir
le besoin en places pour la clientèle de plus
en plus nombreuse des adolescents délin-
quants dont le potentiel de violence et de
dangerosité est important, le secrétariat du
concordat s�est vu charger d�une enquête sur
les besoins dans le cadre du concordat.

2. Conférence des directeurs des établis-
sements de détention

La conférence des directeurs des établisse-
ments de la Suisse orientale s�est réunie à
deux reprises sous la présidence du secré-
taire du concordat, le 2 mars 2001 au péni-
tencier cantonal de Bitzi/SG et le 5 octobre
2001 à la maison d�éducation au travail de
Kalchrain/TG. Ces séances ont servi à la
préparation d�affaires relevant de la commis-
sion de l�exécution des peines, à l�échange
d�informations sur le taux d�occupation des
établissements et sur d�autres sujets intéres-
sant les diverses institutions ainsi qu�à
l�information des directeurs des établisse-
ments de détention par le secrétaire du con-
cordat sur les nouveautés et projets de la
Confédération et des cantons. Dans le con-
texte des discussions sur les divers taux
d�occupation, le sens et le but du concordat
ont été réexaminés et il a été exigé que le
concordat tout comme durant les périodes de
surpopulation carcérale continue de fonction-
ner durant les périodes creuses et garantisse
dans toute la mesure du possible les intérêts
des cantons membres. En outre, la formule
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"Demande de libération conditionnelle ou à
l�essai", qui doit être utilisée sur tout le terri-
toire du concordat et qui a déjà été adoptée
par la conférence des agents pénitentiaires,
a été approuvée dans la forme proposée et
également adoptée.

3. Conférence des agents pénitentiaires

Les agents pénitentiaires du concordat ont
tenu séance le 28 février 2001 à l�hôtel Adler,
à Stein am Rhein/SH et les 18 et 19 septem-
bre 2001 à l�hôtel Bettini, à Zernez/GR. Ces
réunions aussi ont permis de discuter diver-
ses affaires relevant de la commission de
l�exécution des peines, d�échanger des in-
formations et de discuter des problèmes qui
se posent au quotidien. Quant aux directives
sur l�exécution des mesures pénales au sens
de l�article 44, chiffres 1 et 6 du code pénal
dans des centres de réhabilitation pour toxi-
comanes, encore à l�état de projet, il a été
décidé lors de la séance de printemps de
soumettre ce projet de longue date à
l�approbation de la commission de l�exécution
des peines lors de sa prochaine séance de
printemps. Enfin, la formule "Demande de
libération conditionnelle ou à l�essai" qui doit
être appliquée sur l�ensemble du territoire du
concordat, a été approuvée avec quelques
rares modifications par la conférence des
agents pénitentiaires lors de sa séance
d�automne et adoptée à l�intention de la con-
férence des directeurs des établissements de
détention et des directeurs des services de
probation.

4. Secrétariat

Au cours de l�année sous rapport encore, les
secrétaires de concordat se sont mis à la
disposition de particuliers, d�autorités et de
médias pour répondre à leurs questions et
ont assuré le flux d�informations entre les
autorités fédérales et cantonales d�une part,
entre la commission de l�exécution des pei-
nes et les directeurs des établissements ainsi
que les agents pénitentiaires d�autre part. Ils
ont participé, outre aux séances mention-
nées, à diverses autres séances du Centre
suisse de formation pour le personnel péni-
tentiaire, du Neunerausschuss et de la confé-
rence des secrétaires de concordat.

Lors des séances des secrétaires de concor-
dat, auxquelles des représentants de l�Office
fédéral de la justice étaient parfois invités, les
thèmes suivants ont été discutés: état de la
révision du code pénal et en particulier la
planification des établissements dans les
divers secteurs de l�exécution des peines et
mesures, recrutement et perfectionnement
du personnel pénitentiaire, système d�identifi-
cation par l�ADN, encadrement de détenus
souffrant de troubles psychiques ou dont le
comportement social est perturbé, organisa-
tion d�une manifestation commune des com-
missions spécialisées chargées d�examiner la
dangerosité d�individus délinquants, présence
des concordats sur Internet.
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5. Application de la convention

Au cours de l�année sous rapport, les établis-
sements du concordat comptabilisaient
293'742 journées de séjour au total. Par rap-
port à l�année précédente et ses 311'580
journées, cela représente une diminution de
17'838 journées, soit 5.73 pour cent. L�offre
de places dans les établissements concor-
dataires a passé de 1'028 places au début de
l�année à 1'008 places dans le courant de
l�année, soit une diminution de 20 places.

Le taux d�occupation moyen de tous les éta-
blissements inclus dans le rapport était de
quelque 79 pour cent au cours de l�année
sous rapport et donc de 4 pour cent inférieur
par rapport à l�année précédente. En ce qui
concerne les différences de taux d�occupa-
tion des divers établissements, on se référera
aux discussions à ce sujet qui ont eu lieu lors
des séances de la commission de l�exécution
des peines et dans les conférences des di-
recteurs des établissements de détention.

Le tableau suivant indique le nombre de pla-
ces et le taux d�occupation des divers éta-
blissements:

Etablissement Places 100% Nombre
effectif de
journées

Taux
d'occup.
2001 en

%

Taux
d'occup.
2000 en

%

Taux
d'occup.
1999 en

%
Pöschwies 466 170�090 159�374 93.7 94.72 95.01

(88.89)
Saxerriet 130 47�450 37�540 79.11 87.13 90.75
Gmünden 53 19�345 9�936 51.36 57.36 61.27
Schaffhouse 45 16�425 8�060 49.07 46.42 61.19
Sennhof 51 18�615 10�872 58.40 60.87 69.41
Uitikon 56 20�440 12�406 60.69 79.31 83.71
Kalchrain 69

(dès août 2001: 65)
24�573 18�777 76.41 77.11 77.31

Realta 123
(dès mai 2001: 112)

42�200 29�882 70.81 77.76 76.85

Bitzi 35
(dès nov. 2001: 30)

12�470 6�895 55.29 66.79 77.87

Tous 01.01.2001: 1�028
31.12.2001: 1�008

371�608 293�742 79.05 83.04 85.11
(dès avril

82.63)
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6. Frais d�exécution

Les relevés des frais d�exécution, tels qu�ils
ont été réalisés pour la dernière fois en 1995
pour servir de base au calcul des prix de
pension toujours d�actualité, sont nettement
plus précis que le tableau suivant. Ils com-
prennent aussi les frais calculés. Pour main-
tenir la comparabilité avec les tableaux dres-
sés jusqu�ici, cette sorte de relevé est néan-
moins maintenue. Il y a lieu d�émettre à cet
égard les réserves suivantes: le tableau sui-
vant ne tient compte ni des subventions des
maisons d�éducation au travail ni des recettes
de pension. C�est néanmoins la seule ma-
nière d�avoir des chiffres comparables.

A la différence des maisons d�éducation au
travail, les établissements pénitentiaires ne
reçoivent pas de subventions d�exploitation.
En outre, certains établissements ne calcu-
lent pas de prix de pension pour les person-
nes incarcérées par leur propre canton. Les
chiffres reflètent donc plutôt des comparai-
sons de situations que des valeurs absolues.
La discussion actuelle sur les prix de pension
a d�ailleurs montré que le modèle de calcul
utilisé jusqu�ici doit être revu. Toutefois, il
convient dans un premier temps de suivre les
efforts entrepris par les cantons pour intro-
duire le calcul coûts-prestations et d�en at-
tendre les premiers résultats (décision du 6
avril 2001 de la conférence concordataire).

Evolution de la charge nette par jour de
pension:

Etablissement 1998 1999 2000 2001 Variation

Pöschwies 264.46 231.51 222.28 236.95 +6.6 %

Saxerriet 135.91 107.04 156.68 191.47 +22.20 %

Gmünden 160.85 128.56 141.32 148.15 +4.83 %

Schaffhouse 139.21 134.93 168.88 160.31 -5.07 %

Sennhof 217.00 242.90 241.00 253.00 +4.98 %

Uitikon 377.05 398.70 478.40 633.75 +32.47 %

Kalchrain 285.75 319.03 333.53 353.90 +6.18 %

Realta 161.60 163.70 159.38 191.54 +20.18 %

Bitzi 141.32 176.96 208.11 134.94 -35.16 %
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Tableau 1
Pöschwies y 

com pris 
Ringwil

Saxerriet Gm ünden Schaffhouse Sennhof Uitikon Kalchrain Realta Bitzi Total

capacité d'accueil
2000 466 130 53 45 51 56 69 123 35 1028

2001 466 130 53 45 51 56 69 123 35 1028
2000
janvier 450 117 34 21 38 49 53 114 25 901
février 454 119 38 18 38 47 56 117 28 915
m ars 455 118 39 26 31 47 59 99 30 904
avril 456 118 28 18 34 45 57 95 32 883
m ai 463 114 25 22 38 47 55 98 28 890
juin 451 118 30 23 39 49 51 103 21 885
juillet 460 113 28 22 37 48 51 95 18 872
août 462 110 28 18 37 44 53 91 19 862
septem bre 457 110 24 14 33 47 55 87 19 846
octobre 454 115 26 15 33 46 54 93 18 854
novem bre 458 108 33 14 36 46 52 90 20 857
décem bre 449 100 27 15 36 41 48 82 16 814

Pöschwies y 
com pris 
Ringwil

Saxerriet Gm ünden Schaffhouse Sennhof Uitikon Kalchrain Realta Bitzi Total

2001
janvier 452 111 31 22 41 42 53 81 14 847
février 454 108 26 17 40 38 55 81 15 834
m ars 450 110 27 20 41 37 50 84 15 834
avril 441 110 32 23 40 37 52 88 19 842
m ai 443 109 34 16 39 39 49 87 18 834
juin 446 113 26 17 37 36 51 85 20 831
juillet 444 107 25 15 32 35 56 87 21 822
août 443 105 22 16 31 35 51 90 21 814
septem bre 442 102 20 13 32 34 52 87 20 802
octobre 442 103 20 18 21 34 51 77 20 786
novem bre 432 99 30 15 21 32 50 76 22 777
décem bre 435 96 31 18 22 33 52 77 17 781

Taux d'occupation des établissements pénitentiaires du concordat de la Suisse orientale
jour de référence: le dernier du mois
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Total places Taux d'occupation moyen
2001 2001 2000 1999 1998 1997 1996

Pöschwies 1, 2) 466 443.7 455.8 423 (dès avril 449) 405 (dès juillet 419) 377 371

Saxerriet 1) 130 106.1 113 118 118 119 123

Gmünden 1) 53 27 30 31 24 (dès août 30) 24 26

Schaffhouse 1) 45 17.5 19 29 28 27 29

Sennhof 1) 51 33.1 36 37 36 34 32

Uitikon 56 36 46 48 51 49 54

Kalchrain 1) 69 (dès août 65) 51.8 53 54 51 52 53

Realta 1) 123 (dès mai 112) 83.3 97 99 101 106 107

Bitzi 35 (dès nov. 30) 18.5 23 27 31 32 28

Total 01.01.01: 1'028 817 872.8 443 845 820 823
31.12.01: 1'008 (dès avril 892) (dès juillet 859,

dès août 865)

79.47% 84.90% 86.69% 88.48% 88.36% 88.59%
dès avril 86.61% dès juillet 87.56%,

dès août 86.59%

1) y compris semi-détention et / ou semi-liberté
2) y compris Ringwil

En pour cent

Etablissement

Taux d'occupation moyen des établissements
jour de référence: le dernier du mois
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Tableau 3

Type de peine Pöschwies * Saxerriet Gmünden Schaffhouse Sennhof Uitikon Kalchrain Realta Bitzi
ou de mesure 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12. 1. 7. 12.

dét. préventive 3 4 3 9 9 9 0 0 0 9 8 7 2 2 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

arrêts art. 39 CP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

emprisonnement et réclusion 
- jusqu'à 3 mois 0 0 0 0 0 0 2 5 6 3 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 3 2

- semi-détention 15 12 15 2 2 1 5 4 1 1 1 2 0 0 0 0 0 0 0 2 1 0 2 0 0 0 0

- primaires 389 385 380 73 63 58 24 16 24 3 3 5 0 0 0 0 0 0 0 0 0 48 52 48 12 18 15

- récidivistes 0 0 0 23 29 24 0 0 0 4 0 4 37 29 18 0 0 0 0 0 0 33 33 29 0 0 0

internement selon art. 42 CP 6 4 3 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

anormaux art. 43 CP 39 39 43 3 3 3 0 0 0 0 0 0 1 1 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

toxicomanes art. 44 CP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

éduc. au travail art. 100bis 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 29 24 22 21 21 21 0 0 0 0 0 0

- dont en section fermée 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 11 11 12 1 0 0 0 0 0 0 0 0

art. 91 CP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 13 11 11 24 28 29 0 0 0 0 0 0

art. 93ter CP 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

mesures adminitratives 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 0 0 1 0 0 0 0 0 4 5 3 0 0 0 0 0 0

Total 452 444 444 111 107 96 31 25 31 22 15 18 41 32 22 42 35 33 49 56 54 81 87 77 14 21 17

 * y compris Ringwil et Haus Lägern

Taux d'occupation des établissements concordataires selon les peines et les mesures
le 31 janvier / 31 juillet / 31 décembre 2001
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Tableau 4

Etablissem ent ZH GL SH AR AI SG GR TG Autres Total
Pöschwies 119'234 0 1'211 0 0 18'848 2'472 5'874 11'735 159'374
Saxerriet 11'969 953 1'426 174 730 14'762 0 6'567 959 37'540
Gmünden 3'564 0 133 1'342 123 4'148 0 339 287 9'936
Schaffhouse 1'643 0 5'765 0 0 0 0 211 441 8'060
Sennhof 6'900 198 125 179 0 19 2'527 0 924 10'872
Uitikon 8'271 0 0 0 0 1'748 0 277 2'110 12'406
Kalchrain 3'960 540 510 630 360 2'880 150 2'370 7'377 18'777
Realta 15'017 690 1'040 243 0 3'346 4'661 3'702 1'183 29'882
Bitzi 1'027 0 955 0 0 4'516 0 95 302 6'895

Total 171'585 2'381 11'165 2'568 1'213 50'267 9'810 19'435 25'318 293'742

En pour cent ZH GL SH AR AI SG GR TG Autres Total
Pöschwies 74.81% 0.00% 0.76% 0.00% 0.00% 11.83% 1.55% 3.69% 7.36% 100.00%
Saxerriet 31.88% 2.54% 3.80% 0.46% 1.94% 39.32% 0.00% 17.49% 2.55% 100.00%
Gmünden 35.87% 0.00% 1.34% 13.51% 1.24% 41.75% 0.00% 3.41% 2.89% 100.00%
Schaffhouse 20.38% 0.00% 71.53% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 2.62% 5.47% 100.00%
Sennhof 63.47% 1.82% 1.15% 1.65% 0.00% 0.17% 23.24% 0.00% 8.50% 100.00%
Uitikon 66.67% 0.00% 0.00% 0.00% 0.00% 14.09% 0.00% 2.23% 17.01% 100.00%
Kalchrain 21.09% 2.88% 2.72% 3.36% 1.92% 15.34% 0.80% 12.62% 39.29% 100.00%
Realta 50.25% 2.31% 3.48% 0.81% 0.00% 11.20% 15.60% 12.39% 3.96% 100.00%
Bitzi 14.89% 0.00% 13.85% 0.00% 0.00% 65.50% 0.00% 1.38% 4.38% 100.00%

Part des cantons en 
%  du nom bre total 58.41% 0.81% 3.80% 0.87% 0.41% 17.11% 3.34% 6.62% 8.62% 100.00%

Taux d'occupation des établissements concordataires 
selon les journées de pension 2001
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Tableau 5
Année Pöschwies Saxerriet Gmünden Schaffhouse Sennhof Uitikon Kalchrain Realta Bitzi

1979 103'265 34'289 6'826 7'872 11'399 12'380 19'064 25'218 6'832
1980 90'508 34'110 7'353 8'094 11'224 13'050 16'624 24'871 8'513
1981 88'647 35'012 8'030 8'170 11'370 14'943 11'276 25'767 7'551
1982 108'842 35'424 10'901 10'416 13'230 15'128 12'303 33'353 9'018
1983 119'487 35'496 10'567 12'010 12'999 16'693 12'787 36'614 10'441
1984 120'140 36'925 11'416 11'875 13'299 17'621 11'167 36'851 11'241
1985 120'472 37'782 9'620 12'133 13'040 17'905 11'781 36'735 12'236
1986 118'801 38'618 10'668 11'517 13'416 17'379 16'140 37'338 11'023
1987 122'100 40'824 12'073 10'666 15'689 13'642 22'004 38'009 11'755
1988 117'933 43'629 11'899 10'690 16'019 13'210 23'354 38'995 10'383
1989 110'548 42'949 11'365 8'875 16'081 16'284 23'816 32'373 8'473
1990 115'564 43'752 8'532 9'325 13'638 17'858 22'443 32'297 7'800
1991 115'668 42'962 9'520 12'756 11'481 17'123 21'616 37'002 10'118
1992 118'791 43'751 11'293 11'133 11'045 17'689 24'280 36'024 9'949
1993 122'412 43'235 12'972 11'499 13'082 16'389 23'083 38'815 12'126
1994 121'875 43'551 12'565 11'676 15'229 18'695 21'774 36'256 12'130
1995 124'528 45'312 12'685 10'318 11'228 17'838 21'557 35'500 9'944
1996 127'258 44'662 9'989 10'603 14'966 19'142 19'163 38'632 10'179
1997 130'609 42'841 9'310 10'386 12'750 17'302 19'142 36'962 11'245
1998 141'387 43'479 9'890 9'848 13'056 18'209 18'727 35'413 11'412
1999 151'201 43'062 11'853 10'051 13'174 17'111 19'471 34'504 9'948
2000 160'941 41'341 11'096 7'625 11'331 16'211 19'420 34'913 8'533
2001 159'374 37'540 9'936 8'060 10'872 12'406 18'777 29'882 6'895
2002

Evolution du taux d'occupation des établissements concordataires 
selon les journées de pension
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Tableau 6
 1. Etablissement Pöschwies/ZH Saxerriet/SG Gmünden/AR Schaffhouse/SH Sennhof/GR Uitikon/ZH Kalchrain/TG Realta/GR Bitzi/SG

 2. Capacité d'accueil 466 ** 130 55 45 52 56 70 * 112 * 30

 3. Taux d'occup. max. 462 ** 112 34 31 42 42 58 * 94 24

 4. Taux d'occup. min. 416 ** 98 19 13 28 31 46 * 70 12

 5. Effectif moyen 444 ** 106 27 22 35 34 52 * 82 19

 6. Effectif du personnel y 
compris les extras 271.50 ** 82.00 15.00 10.00 31.00 70.00 6'470.00 53.00 18.00

 7. Journées du séjour 159'374 ** 38'521 9'936 8'060 11'622 12'406 18'777 * 29'882 6'895

 8. Dépenses selon facture 46'150'748.45 ** 13'011'913.39 2'307'939.50 1'408'467.00 3'335'134.00 10'078'901.70 8'958'772.35 10'822'347.00 2'821'712.90

 9. Charge par journée de 
séjour 289.57 ** 337.79 232.29 174.76 306.00 812.40 477.10 362.00 409.25

10.
Recettes y compris 
production agricole et prix 
de pension

52'828'793.58 ** 11'807'129.89 2'362'778.13 423'974.90 3'207'063.00 6'736'015.95 8'934'302.44 10'041'899.00 2'983'461.41

11. Moins

a) frais de pension 43'395'977.30 ** 6'170'675.00 1'525'375.30 307'584.60 2'629'167.00 3'207'110.00 5'281'698.05 4'870'772.00 1'092'168.00
b) subv. fédérales à 
l'exploit. 1'046'627.00 ** 0.00 1'390.50 0.00 0.00 1'312'006.00 1'338'948.00 72'500.00 0.00

12. Recettes nettes 8'386'189.28 ** 5'636'454.89 836'012.33 116'390.30 577'896.00 2'216'899.95 2'313'656.39 5'098'627.00 1'891'293.41

13. Déficit chif. 8 moins      
chif. 12 37'764'559.17 ** 7'375'458.50 1'471'927.17 1'292'076.70 2'757'238.00 7'862'001.75 6'645'115.96 5'723'720.00 930'419.49

14. Charge nette par journée 
de pension 236.95 ** 191.47 148.15 160.31 253.00 633.75 353.90 191.54 134.94

*   =  y compris semi-détention Zurich en mars 2002
**  =  y compris colonie de Ringwil et Haus Lägern Le Secrétaire de concordat:
*** = sans les prévenus Florian Funk

Evaluation des établissements pour 2001
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BREVES INFORMATIONS

NOUVEAU DIRECTEUR DU PROJET
"UNIFICATION DU DROIT SUISSE DE LA
PROCEDURE PENALE"

Le 1er mai 2002, Monsieur Frank Schürmann,
docteur en droit, a repris la direction du projet
"Unification du droit suisse de la procédure
pénale". Jusqu'à cette date, Monsieur
Schürmann avait travaillé pendant quelque
11 ans au sein de l'Office fédéral de la jus-
tice, à la Division des affaires internationales,
et y était devenu chef de la Section des droits
de l'homme et du Conseil de l'Europe et sup-
pléant du représentant de la Suisse auprès
de la Commission et de la Cour européennes
des droits de l'homme. Il se consacre dès
maintenant à ce projet d'envergure qui per-
mettra à la Suisse de disposer encore au
cours de cette décennie d'un droit de la pro-
cédure pénale applicable à l'ensemble de
son territoire.

EXECUTION DE LA PEINE DANS LE PAYS
D'ORIGINE MEME SANS LE CONSENTE-
MENT DE LA PERSONNE CONDAMNEE

Le Conseil fédéral adopte le message re-
latif au protocole additionnel à la Conven-
tion sur le transfèrement des personnes
condamnées

Sous réserve de certaines conditions, les
personnes condamnées purgeront désormais
leur peine dans leur pays d'origine, même
sans leur consentement. Le Conseil fédéral a
adopté mercredi le message relatif à la ratifi-
cation du protocole additionnel à la Conven-
tion du Conseil de l'Europe sur le transfère-
ment des personnes condamnées.

La Convention du Conseil de l'Europe sur le
transfèrement des personnes condamnées,
que près de 50 pays ont ratifiée à ce jour,
permet aux détenus étrangers de purger leur
peine dans leur pays d'origine. L'objectif de la
Convention, qui revêt avant tout un caractère
humanitaire, est de favoriser la réinsertion
des détenus dans la société. Elle n'est ce-
pendant applicable qu'avec l'accord de la
personne condamnée.

Il est cependant souhaitable, dans l'intérêt
d'une collaboration internationale efficace,
d'avoir la possibilité de renoncer, dans cer-
tains cas, à l'accord de la personne condam-
née. En vigueur depuis le 1er juin 2000, le
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protocole additionnel à la Convention permet
donc d'opérer un transfèrement sans le con-
sentement de la personne concernée, lors-
que l'une des deux conditions suivantes est
remplie:

1. La personne condamnée fuit l'Etat de
condamnation et se réfugie dans son pays
d'origine pour se soustraire à l'exécution du
jugement.

2. La personne condamnée devra de toute
façon quitter l'Etat de condamnation après
avoir purgé sa peine (en raison, par ex.,
d'une expulsion prononcée par la police des
étrangers).

Protection des personnes condamnées

Le protocole additionnel contient des clauses
visant à protéger la personne condamnée
(par ex., respect du droit d'être entendu).
Conformément à la révision de la loi sur l'en-
traide judiciaire internationale proposée par le
Conseil fédéral, la personne condamnée
pourra de surcroît saisir le Tribunal fédéral
d'un recours de droit administratif contre la
requête de transfèrement de l'Office fédéral
de la justice. Le protocole additionnel reste
axé sur l'idée de resocialisation: la réinsertion
dans le pays d'origine a d'autant plus de
chance de réussir que la personne condam-
née purge sa peine dans un environnement
socioculturel familier.

Décongestionner les établissements péni-
tentiaires et décourager le tourisme de la
criminalité

A long terme, le protocole additionnel, qui
comble une lacune dans l'exécution des pei-
nes, devrait aussi contribuer à décongestion-
ner les établissements pénitentiaires en in-
duisant une diminution du taux élevé de dé-
tenus étrangers. Il devrait par ailleurs avoir
un effet dissuasif sur les délinquants étran-
gers sans domicile en Suisse (phénomène
du "tourisme de la criminalité").

Le protocole additionnel est entré en vigueur
le 1er juin 2000. A ce jour, 14 Etats membres
du Conseil de l'Europe l'ont ratifié et, outre la
Suisse, 13 autres l'ont déjà signé.

Communiqué de presse du 01.05.2002

Département fédéral de justice et police

LA DIGNITE HUMAINE EST-ELLE
INTANGIBLE?
REUNION DU 18 AU 20 SEPTEMBRE 2002
A LA "EVANGELISCHE AKADEMIE BAD
BOLL"

Les exposés et groupes de travail suivants
sont prévus:
� La dignité de l'être humain est intangible

(article 1 de la loi fondamentale)
� Discussion dans la perspective des déte-

nus, des victimes et du personnel
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� Travail avec les victimes et réparation
des torts au travers de l'exemple du pé-
nitencier suisse de Saxerriet

� Droits fondamentaux dans l'exécution des
peines - Prétentions et réalité

� Subculture et violence en milieu carcéral;
une menace pour la dignité humaine?

� L'image de la justice dans le public: di-
gnité humaine dans les médias?

� Exécution des peines entre sécurité et
traitement - où demeure la dignité hu-
maine?

� La dignité humaine au travers de l'art en
milieu carcéral - Contributions de détenus
sur le thème: "La liberté que j'entends"

� La dignité humaine de la victime - Expé-
riences tirées du travail avec des person-
nes concernées

� Sécurité et dissuasion pour tout? La di-
gnité humaine a-t-elle la place qui lui re-
vient? Ou la réinsertion sociale a-t-elle
encore une chance?

Direction de la réunion: Helmut Geiger, di-
recteur d'étude de la "Evangelische Akade-
mie Bad Boll", et Gabriele Dolde, sociologue,
Justizvollzugsschule du Bade-Wurtemberg,
directrice du service de criminologie, Stutt-
gart.

Inscription (formule d'inscription individuelle
et programme peuvent être demandés à la
rédaction du bulletin) ou par courrier électro-
nique jusqu'au 9 septembre 2002 (réunion
no 52 07 02), taxe d'inscription: 50 euros plus
le séjour.

Les demandes doivent être adressées à la
"Evangelische Akademie Bad Boll, Ulrike

Baule, tél. 0049 7164 79 233, ulrike.baule@
ev-akademie-ball.de.

INTERNATIONAL CORRECTIONS AND
PRISONS ASSOCIATION (ICPA)

L'ICPA vous invite à sa 4e conférence an-
nuelle qui aura lieu du 20 au 25 octobre 2002
à Noordwijerhout, aux Pays-Bas. Le thème
principal "Transitions: People, Policies and
Practices" sera traité de quatre points de vue
différents:
1. Restorative Justice: Retribution to Resto-

ration.
2. Professional Corrections: From Punish-

ment to Protection.
3. Regions in Transition: A View from our

Colleagues.
4. Research: Knowledge in Support of

Transition.

Inscription jusqu'au 23 août 2002 en ligne:
http://www.icpa.ca aussi pour le logement.
Taxe de cours: 300 dollars US pour les non-
membres. D'autres informations encore sont
fournies sur le site web.

DROGUES ET VIH/SIDA

Du 10 au 12 octobre 2002 aura lieu à Vienne
la "European conference of drug and
HIV/Aids services in prison". Seront égale-
ment traités les thèmes relatifs aux pro-
grammes de prescription d'héroïne,
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d'échange du matériel d'injection et de pré-
vention des infections.

Inscription via: espacca@cranstoun.org.uk.

Demandes et de plus amples informations
sous la rubrique http://www.cranstoun.org.

ERRATUM

Monsieur Michael Imhof, Service de la priva-
tion de liberté et des mesures d'encadrement
du canton de Berne, a attiré notre attention
sur un lien erroné figurant dans notre dernier
numéro. La brochure "Une visite du CPT- De
quoi s'agit-il?" figure sous la rubrique
http://www.cpt.coe.int ou peut être consultée
plus directement sous la rubrique http://www.
humanrights.coe.int/police/word_docs/visitby
cptfr.doc. Nous remercions Monsieur Imhof
de son information.

INFORMATIONS VIA INTERNET

MANUEL DES CONSTRUCTIONS DANS LE
DOMAINE DE L'EXECUTION DES PEINES
ET MESURES

Avec la collaboration des spécialistes en la
matière de l'Office fédéral des constructions
et de la logistique, la Section Exécution des
peines et mesures de l'Office fédéral de la
justice a élaboré un manuel (établissements
pour enfants, adolescents et jeunes adultes).
Celui-ci fixe des valeurs de référence pour la
dimension des locaux, dont il faut tenir

compte lors de la construction d'un établis-
sement. Ce manuel figure sous la rubrique:
http://www.ofj.admin.ch / sécurité et protec-
tion / exécution des peines et mesures / do-
cumentation.

On trouve maintenant également sur Internet
le manuel des constructions dans le domaine
de l'exécution des peines et mesures (éta-
blissements pour adultes) élaboré depuis un
certain temps déjà.

CATALOGUE DES ETABLISSEMENTS
PENITENTIAIRES

On peut accéder maintenant sur Internet,
sans code d'identification et sans mot de
passe, au catalogue des établissements pé-
nitentiaires sous la rubrique
http://www.statistik.admin.ch/stat_ch/ber19/
strafanstalten/dtfr19.htm pour la version al-
lemande et
http://www.statistik.admin.ch/stat_ch/ber19/
strafanstalten/ftfr19.htm pour la version fran-
çaise.

La section du droit et de la justice de l'Office
fédéral des statistiques a effectué les modifi-
cations portées à sa connaissance. Afin d'as-
surer l'actualité du catalogue des établisse-
ments pénitentiaires, les responsables dans
les cantons et dans les établissements sont
priés d'annoncer sans délai à l'Office fédéral
de la statistiques les modifications interve-
nues. La section droit et justice les en remer-
cie d'avance vivement.


